
tions med́iatiques faites par des spećialistes, et par un fet́ichisme organisa-
tionnel qui fait que toute pratique de Greenpeace soulev̀e tout de suite le
doute sur ses intentions reélles : dev́elopper l’organisation et la faire survi-
vre àtout prix sont probablement les moteurs de l’action de l’organisation de
Greenpeace (logique pour une bureaucratie) – ce qui n’est heureusement pas
le cas d’un certain nombre de militants de base, tout àfait sincer̀es et avec
lesquels des ponts restent bons àbat̂ir.

Les participants et participantes du camp antinucleáire de Valognes en
novembre ne s’attendaient pas àtisser des liens solides avec la direction de
Greenpeace. Le fait qu’elle dećide d’un rassemblement la veille, dans le but
assumédans des mails internes de tirer la couverture med́iatique àelle,
n’et́ait guer̀e et́onnant. Son refus de participer et́ait attendu. En revanche,
quand, par la voie de son porte-parole local Yannick Rousselet, elle se disso-
cie en ces termes : « une ligne blanche a et́éfranchie » ; quand elle participe
au discours puant des autoriteś en

alimentant les fantasmes de dangereux incontrol̂ables (surtout pas par
elle !) violents ; quand elle refuse le simple acte – minimal – de solidaritéavec
les inculpeś de Valognes, en imposant, seule, son veto dans une coordination
reǵionale qui souhaitait marquer sa solidarite,́ obligeant les autres organi-
sations àfaire chacune son communique ;́ alors là,pas de doute, on change de
registre. C’est un positionnement clair, et il n’est pas amical envers celles et
ceux qui veulent lutter et reprendre en main leur vie. Il ne reste plus qu’àen
prendre acte. Nous n’avons def́initivement plus rien àvoir avec Greenpeace.

Par un anarchiste du CRAN
(Collectif Radicalement Antinucleáire)

CRAN(a)no-log.org,
CAEN, 2012
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alors même qu'elle conservait au deṕart une certaine proximitéavec la forme
du mouvement et le mode d'organisation horizontale qui le caracteŕise.
Greenpeace et ce type d'appareils vont et̂re àla fois les premiers àse bu-
reaucratiser au sein de la neb́uleuse ećologiste et et̂re vecteurs de bureau-
cratisation.

La gauche arrive au pouvoir en 1981, portée,entre autres, par la majorité
des comiteś locaux antinucleáires et plus largement par une bonne partie du
mouvement ećologiste, mais ce mouvement va rapidement devenir une force
d'opposition du fait du maintien du programme nucleáire (lutte de Chooz en
1984 par exemple). En effet, si le futur ministre de l'urbanisme Quilèspromet
un ref́eŕendum sur le nucleáire pendant la campagne, celui-ci n'aura jamais
lieu. Cependant, un certain nombre de leaders ont obtenu des places au sein
des pouvoirs publics et se retrouvent inteǵrésàune politique que par ailleurs
ils contestent au sein des comiteś, associations et partis (le parti des Verts
est crééen 1982, huit ans apres̀ qu'un ećologiste se soit preśentépour la pre-
mier̀e fois aux eĺections preśidentielles) (2). C'est àce moment-làque les as-
sociations et partis les plus importants prennent le pas sur l'organisation
horizontale, offensive et axeé sur la lutte du mouvement antinucleáire : les
Verts et Greenpeace entre autres, vont rapidement prendre une position do-
minante au sein du mouvement dans les anneés 1990. Et le mouvement an-
tinucleáire sera de moins en moins un « mouvement ».

Greenpeace repreśente bien cette tendance du mouvement ećologiste àse
figer dans des organisations de plus en plus bureaucratiseés, et de plus en
plus inteǵreés, perdant la forme du mouvement et passant àdes ONG et par-
tis. Ces bureaucraties sont devenues accompagnatrices dans la production
des normes du pouvoir. Le Grenelle de l’environnement, auquel ces associa-
tions se sont empresseś de participer, est encore un signe qu’il n’y a plus
grand-chose àattendre de ce genre d’organisations.

Et aujourd'hui, la partie la plus visible, med́iatiseé et seule interlocutrice
des autoriteś, des mouvements ećologistes et antinucleáires apparait̂ large-
ment inteǵre.́ Elle s’est largement écarteé des luttes populaires, du conflit et
de l’action directe pour se formaliser et se deǵrader en lobbying (ce qui pour-
rait faire de Greenpeace la CFDT des luttes écologistes et antinucléaires), ac-

Greenpeace est une association internationale bien connue qui milite
pour la def́ense de l’environnement. Parfois encenseé, parfois deńigreé,
on parle rarement de sa forme organisationnelle, de ses choix
strateǵiques, de ses positions et pratiques dans les luttes ećologistes.
Pourtant, l’image mythifiéeet intouchable de cette organisation en pren-
drait un sacrécoup... Et c’est bien parce qu’il y a eu prise de position par
celle-ci au moment de l’action antinucleáire de Valognes qu’il devient ur-
gent que celles et ceux qui luttent se positionnent eux aussi. En connais-
sance de causes.

L’analyse de l’histoire de Greenpeace, de son fonctionnement au sein de
ses divers ećhelons (Greenpeace International/Greenpeace France ;
adheŕents-donateurs, travailleurs intermittents de la collecte de fonds,
beńev́oles des groupes locaux, activistes, salarieś-permanents, administra-
teurs), meŕitent une attention particulier̀e.

Brev̀e histoire de Greenpeace :
et pourquoi pas en faire une entreprise ?

Greenpeace est neé en 1971, lorsqu'un groupe de hippies s'interpose en
zodiac au large de Vancouver pour empeĉher les essais nucleáires ameŕi-
cains. L'action directe est un échec, mais la mobilisation qui suit va contrain-
dre les Etats-Unis àrenoncer aux essais dans cette zone. La forte couverture
med́iatique de cette action s'explique par le fait qu'un nombre important de
membres du groupe sont eux-mem̂es journalistes, ou proches des med́ias.
C’est le cas par exemple de Bob Hunter (journaliste au Vancouver Sun). Ra-
pidement, le groupe se structure et adopte l'action directe non- violente as-
socieé àune intense med́iatisation pour relayer leur message ećologiste.
Cette non- violence s’inscrit d’ailleurs en partie dans la religion des quakers,
dont Irving Stowe et́ait membre et pasteur. Quant àla strateǵie med́iatique
de Greenpeace, elle dećoule donc de son histoire.

Les anneés 1970 et 1980 sont, de l’aveu de militants de cette eṕoque,
assez « bordeĺiques ». D’autres campagnes sont meneés, notamment contre
les baleiniers et les chasseurs de phoques. L’ancien entrepreneur Mac Tag-
gart, qui a rejoint Greenpeace lors de la campagne de 1972 contre les essais
nucleáires franca̧is à Mururoa, fonde alors la branche internationale de
Greenpeace et prend la présidence en 1979. Certains membres historiques de
Greenpeace qualifieront cette prise de pouvoir de « putsch » – les conditions
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2. Ce n’est pas ici que nous discuterons de la pertinence et de l’efficacitéd’inteǵrer
l’ećologisme au système politique. Par manque de temps. Cependant, nous pouvons re-
lever que cette inteǵration, c’est aussi la soumission des instituts et recherches de
def́ense de l’environnement aux hommes et femmes politiques, ainsi qu’aux fonction-
naires historiques, notamment des Ponts et Chausseés. La restructuration du Mi-
nister̀e de l’Environnement entre 2004 et 2008, axédoreńavant sur l’ameńagement
du territoire, tend àle montrer. Ce n’est rien d’autre qu’une soumission de la def́ense
de l’environnement aux promoteurs les plus actifs du productivisme...



vier 1977, citépar Galtie,́ qui montre l'opposition fondamentale des ećolo-
gistes au capitalisme mais aussi àl'eĺectoralisme (page 18) :

« Nous luttons contre le system̀e ećonomique qui consiste àcapitaliser la
plus -value neé du travail des salarieś, mais son frer̀e jumeau, le system̀e po-
litique qui consiste àcapitaliser les bulletins de vote et les délégations de pou-
voir, n'est pas clairement deḿasqué [...]. La loi de la majorité avec ses
apparences trompeuses de leǵitimitéconduit àdes erreurs de plus en plus
graves, de plus en plus ev́identes. Pour se vendre et pour se faire eĺire, il faut
caresser les clients et les eĺecteurs dans le sens du poil. »

D'ailleurs, mem̂e les premier̀es participations d'ećologistes àdes eĺec-
tions, en 1974 aux preśidentielles ou en 1978 aux reǵionales, se font sans
appareil politique par conviction ideólogique et par pref́eŕence de la forme
du mouvement à celle de la structure. Mais cette dimension politique et
contestataire du mouvement ećologiste va rapidement et̂re mise àmal. Les
Amis de la Terre vont d'ailleurs proced́er àl'ev́iction des plus activistes et
des plus anciens militants, alors que de plus en plus d' « entristes », comme les
appellent Galtié(page 17), ou encore « fossoyeurs du mouvement » (page 17),
deviennent adheŕents. L'association en elle-mem̂e se structure et se forma-
lise en mem̂e temps qu'elle disparait̂ de plus en plus des luttes sociales po-
pulaires pour entrer dans du lobbying. Greenpeace, on l’a vu, va suivre àpeu
pres̀ le mem̂e mouvement.

Au mem̂e titre que le mouvement ećologiste dans son ensemble, dont il
fait partie, le mouvement antinucleáire va connait̂re le mem̂e processus de
structuration en s'institutionnalisant : àl'origine, dans les anneés 1970, le
mouvement est ećlatéentre diffeŕentes associations et comitéslocaux qui se
coordonnent de manier̀e horizontale. En 1975, des manifestations rassem-
blent jusqu'à25 000 personnes. Cette mem̂e anneé, un premier attentat im-
portant contre les premier̀es infrastructures de la centrale de Fessenheim
revendiquépar la RAF (Fraction ArméeRouge) créedes premièresdivisions.
Cependant la lutte continue às'amplifier (jusqu'à100 000 manifestants à
Plogoff en 1980) et de nombreux projets de reácteurs sont abandonneś.
L'Etat ne ced̀e pas, et de violents affrontements ponctuent les rassemble-
ments antinucleáires, jusqu'àla mort d'un manifestant àMalville en 1977.
Une nouvelle scission apparait̂ quand s’expriment chez certains la volonté
de se rapprocher du jeu électoral en s'organisant en parti et de s'orienter vers
le lobbying via des associations importantes et centraliseés. C'est dans ce
contexte que naîtGreenpeace France en 1977, association des̀ l'origine liéeà
la lutte antinucleáire comme nous l’avons vu. Et peu àpeu Greenpeace va
et̂re le prototype de l'association qui se transforme en appareil associ atif,

de creátion des bureaux internationaux et le proces̀ sur la propriet́édu nom
« Greenpeace » montrent en tout cas une absence de coheśion àce moment.
Il semble qu’un conflit entre valeurs initiales et devenir de Greenpeace se
soit jouéici. L’association commence par la suite àse structurer et àse dev́e-
lopper.

Tres̀ vite, le groupe au fonctionnement informel et dont la preóccupation
principale est l'action militante va se transformer en appareil associatif.
Comme le dit Sylvain Lefevre dans « Greenpeace, des hippies au lobby » (Eco-
rev' n°21, 2000, page 81), la structure internationale est tres̀ pyramidale
(ressources àreverser àGreenpeace internationale, choix des campagnes à
mener etc.), une forte professionnalisation tant des dirigeants que des « ac-
tivistes »(formations spećifiques) se met progressivement en place, l'appa-
rition de lobbyistes salarieś modifient sensiblement les perspectives et les
objectifs de Greenpeace, et enfin le management investit l'organisation (im-
portance du pôle communication-collecte de fonds, profils des dirigeants, im-
portation de techniques issues du monde de l'entreprise, notamment pour la
collecte de fonds). Cette structuration va provoquer des scissions au sein des
fondateurs (Sea Sheperd Society par exemple). Dèslors, son influence réelle
sur le mouvement ećologiste mondial sera àmettre en parallel̀e avec une
def́iance pour certains du fait de certaines deŕives organisationnelles et po-
litiques.

1985 est une anneé charnier̀e pour Greenpeace. Le Rainbow Warrior, ba-
teau de l’association, est coulépar les services secrets franca̧is, tuant un pho-
tographe. Cela aura des effets inattendus : le budget global des bureaux
nationaux passe de 2 millions d’euros à40 millions, par une nette augmen-
tation des dons, mais aussi par les dommages et inteŕet̂s payeś par l’Etat
franca̧is, comme le souligne Sylvain Lefevre dans sa thes̀e Mobiliser les gens,
mobiliser l’argent : les ONG au prisme du model̀e entrepreneurial (2008,
pages 241-242). En 1990, le budget atteint 200 millions d’euros. Greenpeace
est donc dans une peŕiode de forte expansion, à l’exception du bureau
franca̧is qui est fermépendant plusieurs anneés (de 1985 à1988), licencie-
ments àl’appui. Un deśaccord entre l’eq́uipe franca̧ise et Greenpeace Inter-
national semble et̂re à l’origine de cette dećision, en plus de la situation
particulier̀e des relations avec les autoriteś franca̧ises. Des̀ 1984, les acti-
vistes historiques de Greenpeace France, Katia Kanas et Jacky Bonnemains
en tet̂e, sont contesteś en interne, notamment pour et̂re trop axeś sur le nu-
cleáire. Derrier̀e, il y a le spectre d’une infiltration par les services secrets.
Quoiqu’il en soit, les deux fondateurs entameront une grev̀e de la faim pour
protester contre leur licenciement, et auraient étéchassésdu local de Green-
peace dans lequel ils tenaient position par la violence (sic), selon le journa-
liste Bannelier (L’ev́eǹement du jeudi, 7/13 septembre 1995). Par la suite,
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l’association s’endette, entre en conflit avec Greenpeace International, et
finit par et̂re dissoute.

De nouvelles pratiques s’eĺaborent ou s’intensifient àGreenpeace dans
ces anneés. Un bureau spećialisédans le lobbying est par exemple creé́à
Bruxelles, oùsieg̀ent les deṕuteś europeéns, en 1989. Un nouveau directeur
est nomméàla tet̂e de Greenpeace International en 1995, qui oriente expli-
citement l’organisation vers le management et tourne la page du militan-
tisme «bricole»́ historique. Ce directeur, Thilo Bode, est issu du monde de
l’entreprise, et plus prećiseḿent de l’eĺectricitéet de la sideŕurgie. Il a sur-
tout dev́eloppéGreenpeace Allemagne entre 1989 et 1995, en en faisant le
bureau national le plus puissant et le premier financeur de l’administration
internationale, et de loin.

A partir de ce moment-la,̀ des collaborations avec des entreprises pour
commercialiser des produits estampilleś « ećologiques » vont se mettre en
place. L’expertise et le lobbying deviennent les activiteś les plus routinier̀es
de l’association, laissant l’action directe quelque peu de cot̂e.́ La profession-
nalisation s’accroît,augmentant significativement le nombre de permanents
et diminuant l’influence des bénévoles. Cette professionnalisation ira jusqu’à
dev́elopper des formations àdes beńev́oles choisis pour devenir « activistes
» et mener les actions médiatisées. L’organisation se centralise d’autant plus,
notamment sur les relations avec les med́ias. Thilo Bode est favorable àl’ «
ećomanagement », et souhaite restreindre le lieu de prise de dećisions pour
ev́iter les alteŕations.

En 1997, tous les bureaux nationaux doivent devenir indeṕendants fi-
nancier̀ement, et sont donc pousseś àfaire usage de la collecte de fonds dans
les rues. En France, l’instabilitéfinancier̀e et les difficulteś pour relancer le
bureau suite àla fermeture apres̀ l’affaire Rainbow Warrior confortent le
choix de la collecte dans les rues.

A partir des années2000, Greenpeace a de nouveau réorientéson action,
vers davantage de lobbying et d'expertise, associant l’action directe àdes lo-
giques de concertations. Historiquement rétive àtoute collaboration, elle a de
nouveau transforméson projet, ce qui ne se passe pas sans critiques internes.
Nous voyons donc que Greenpeace a connu une histoire mouvementeé, qui
s’oriente clairement vers une strateǵie de plus en plus organisationnelle qui
importe des pratiques manageŕiales du monde des entreprises.

L’horizontalité? Pas mon truc...

Greenpeace est ce qu’on appelle une Organisation Non -Gouvernemen-
tale, c’est-a-̀dire une organisation àbut non-lucratif et indeṕendante qui in-
tervient dans le champ international. Mais c’est surtout un appareil
associatif de par sa taille et son fonctionnement. En 2010, l'organisation

cours de nature technique et savant. Cette expertise est directement àmet-
tre en correĺation avec la professionnalisation : pas d’expertise sans profes-
sionnalisation. Mais c’est aussi une forme de deĺeǵation – deṕossession : ce
qui se joue entre experts est hors-du-monde-commun, comme le souligne Mi-
guel Anger dans une brochure sur la nucleárisation du monde en Nord-Co-
tentin (« La tentation totalisante », 2001, page 22). Pourtant, l’expertise ou
la contre-expertise restent dans des discours techniques, difficilement com-
preh́ensibles pour le profane, et en tout cas eĺoignent les populations de l’es-
pace politique. A ce dernier se substitue un espace technique, dans lequel ne
peut pas prendre de place l’action collective. A des pratiques d’action
succed̀ent des pratiques spectaculaire ; et « tout ce qui et́ait directement vécu
s’est eĺoignédans une repreśentation » (Debord, 1992, page 15). Làaussi se
joue l’appropriation ou la deṕossession des espaces de dećisions et d’action ;
làaussi, et surtout ici, se joue la question de la reáppropriation de nos vies.
La personne est red́uite au rang de spectateur d’un monde dont il n’a pas
prise, hormis celui de soutenir des spećialistes àtravers des sondages, ou
mieux, par des dons financiers.

Greenpeace est un instrument de la deṕossession

Cette analyse de l'association Greenpeace nous inteŕesse àla fois par ses
tendances organisationnelles internes, mais aussi par la dynamique de struc-
turation du mouvement ećologiste àlaquelle elle a participéet participe tou-
jours. Au départ veŕitable mouvement, l'ećologisme s'est peu àpeu structuré
via des Organisations Non Gouvernementales bureaucratisées, veŕitables ap-
pareils associatifs, et des partis politiques ancreś dans le jeu eĺectoral dont
la temporalitéest diffeŕente de celui des luttes sociales.

Des̀ le deb́ut, le mouvement ećologiste naissant sera divise.́ Alain-Claude
Galtiéteḿoigne dans le hors-seŕie n°15 du mensuel Courant alternatif de
l'Organisation Communiste Libertaire (« L'environnement c'est Kapital »,
fev́rier-mars-avril 2010, page 15), de ces conflits, notamment aux Amis de la
Terre et des̀ 1970.

Les Amis de la Terre et́ait une association qui en fait rassemblait àla fois
des militants de terrain proches des mouvements autogestionnaires et des «
notables » soucieux de l'environnement, dont Brice Lalonde de la richissime
famille Forbes et́ait l'un des repreśentants. Il existait dèsl'origine une tension
entre ces deux cateǵories, l'une souhaitant associer l'ećologie aux questions
sociales et politiques, l'autre voulant faire de la deńonciation environne-
mentaliste et se mef́iant de la remise en cause du system̀e capitaliste libeŕal
que pouvait porter la critique ećologiste. Pour autant, on peut citer ce texte
des Amis de la Terre de Caen paru dans le n°229 de l'APRE/hebdo du 28 jan-
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dećideé hieŕarchiquement, est valoriseé, au contraire le deb́at et l’informa-
tion en interne sont mis de cot̂e.́ Il existerait, selon Lefevre, un « effort col-
lectif pour maintenir un socle commun d’apolitisme » – du moins pendant les
temps formels (2008, page 397). Nous sommes bien làdans un effacement du
contenu politique et de la deĺibeŕation interne.

Les actions med́iatiseés sont un autre exemple de cette contradiction.
L’aspect spectaculaire est valorise,́ doit correspondre aux formats des
med́ias, et cherche àsusciter une eḿotion au sein de l’ « opinion publique ».
L’action supplante le deb́at, la forme le contenu. Làencore, le seul contenu
large est celui de l’adheśion àla def́ense de l’environnement et àl’action di-
recte non violente (adheśion distancieé). Les subtiliteś, les modaliteś, ce qui
fait reéllement sens, est mis de cot̂éet pris en charge par quelques personnes
de manier̀e hieŕarchique.

La preṕondeŕance des logiques organisationnelles sur la dimension poli-
tique est renforceé par un autre pheńomeǹe interne. L’urgence structurelle,
affirmeé par un beńev́ole qui teḿoigne qu’«àGreenpeace, nous sommes tou-
jours dans l’urgence», dans laquelle sont empet̂reś les beńev́oles, renforce la
supreḿatie des logiques organisationnelles. Il faut toujours aller vite, ce qui
ne permet pas de prendre le temps de deb́attre, de s’informer, voire de pren-
dre position et de contester. L’urgence renforce aussi la hieŕarchisation de
Greenpeace. Et cela, c’est quelque chose que toute personne qui lutte ne
connait̂ que trop bien... La vitesse est, de manier̀e geńeŕale, un facteur de
renforcement de la bureaucratisation.

Cette forme explicitement choisie du spectaculaire pose aussi le problème
de la deĺeǵation et de la deṕossession. Elle se distingue, nous l’avons dit, des
actions collectives de type luttes sociales, du fait qu’elle soit meneé par
Greenpeace seule et par des spećialistes (les activistes). De faco̧n quelque
peu caricaturale, nous pouvons dire que des donateurs payent des profes-
sionnels de l’action militante, action militante qui devient une prestation àla-
quelle on souscrit sans s’engager. L’implication personnelle est deśincarneé,
deĺeǵueé àdes organisations et personnes def́inies comme spećialistes. Ce
qui veut aussi dire que ce sont les personnes directement concerneés qui se
trouvent dépossédéesde la protestation et de l’action collective. Le choix ori-
ginel de Greenpeace de la dimension med́iatique en vue de mobiliser l’ « opi-
nion publique » – cateǵorie eĺaboreé par le pouvoir – est peut-et̂re un facteur
qui des̀ le deṕart a favoriséune professionnalisation et une spećialisation.

Ce problème, qui est en fait celui de l’hétéronomie– cher àl’écologie, chez
un Illich par exemple –, se rev́el̀e aussi dans le choix tardif du lobbying et de
l’expertise. Or, le lobbying est par essence quelque chose d’obscur, qui se
passe en coulisses, et sur lequel les personnes non impliqueés n’ont aucune
prise – y compris au sein de l’association. Quant àl’expertise, c’est un dis-

compte 2,9 millions d'adheŕents et emploie 1 200 salarieś, pour un budget
global de 200 millions d'euros. Ses recettes proviennent des dons de ses
adheŕents et de fondations. Greenpeace International emploie àAmsterdam
environ deux-cents personnes. Elle est financeé par les bureaux nationaux,
et en particulier par le bureau allemand (plus de 45 millions d’euros de
dons), le bureau des Pays-Bas (pres̀ de 25 millions), le bureau des Etats-Unis
(25 millions environ). Le bureau franca̧is est en septiem̀e position en 2010,
mais en pleine expansion, avec environ 12 millions d’euros. Greenpeace In-
ternational est l’organisation centrale qui décide de l’ouverture – et de la fer-
meture – des bureaux, arbitre le choix des campagnes, coordonne les actions
internationales et dispose de la logistique lourde (bateaux, heĺicopter̀e etc.).
Le system̀e de vote favorise les bureaux nationaux les plus riches. Chaque
bureau national est repreśentépar un deĺeǵuédans une assembleé consti-
tuante.

Greenpeace France est une association loi de 1901 crééepour la première
fois en 1977. Elle compte 65 salariés, 140 000 adhérents-donateurs, pour un
budget de douze millions d’euros en 2010. C’est un bureau en dev́eloppement,
qui s’est fixél’objectif de prendre la cinquiem̀e position en terme de collecte
de fonds et de rattraper les géants. De 23 000 adheŕents-donateurs en 1998,
il est passéàplus de 100 000 en 2008. Les dons sont de 90E/an en moyenne.
82% se font par preĺev̀ement automatique. Les dons sont en partie collecteś
directement dans la rue, et Greenpeace a et́é la premier̀e à faire ceci en
France. Un projet de don par Internet serait en cours.

Une assembléestatutaire annuelle (au minimum) regroupe quinze mem-
bres eĺus par les adhére nts e t qui nze me mbres nommés par l ’assembl eé
sortante, ce qui f avori se le non-renouvellement des fonctions dećisionnelles.
Cette assembleé restreinte vote le budget et deśigne le Conseil d’Administra-
tion pour trois ans. Le Conseil d’Administrati on est lui-mem̂e red́uit, puisqu’il
est composéde six membres – ce qui est peu pour une association de 140 000
adheŕents. Nous sommes donc explicitement dans un fonctionnement cen-
traliséqui vise la stabilite,́ ce qui veut dire aussi qu’il favorise la stratification
et la bureaucratisation.

Greenpeace France est surtout dirigépar un Directeur geńeŕal. Selon Ni-
colino, qui a et́émembre de l’assembleé statutaire (peut-et̂re entre 2002 et
2007, lui-même n’et́ant pas sur̂ des dates), celle-ci est avant tout une « cham-
bre d’enregistrement » (2011, page 109-110). Quant au directeur, il est clai-
rement au cœur des processus dećisionnels, et dirige les permanents dont
les bureaux sont àParis. Les deṕenses administratives et́aient de l’ordre de
10% du budget en 2010. Le recrutement du directeur est comparable àcelui
d’une entreprise classique, avec la mise en place d’un profil et d’un appel pu-
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blic. En 2011, les termes d’ « efficacité» et de « communication » sont en bonne
place dans le profil, il est exigéla poursuite des « efforts de professionnalisa-
tion », tandis que des expeŕiences « de management » et « de leadership » sont
demandeés. En 1997, selon Fabrice Nicolino, Greenpeace a mem̂e fait appel
àun cabinet de recrutement (2011, page 97).

Pascal Husting a et́édirecteur entre 2005 et 2011. Il est issu du monde de
la finance : apres̀ avoir enseigne,́ il est entrédans le cabinet conseil Grant
Thornton au Luxembourg, « àl’eṕoque le septiem̀e derrier̀e les big six, dit-il.
Rien ne me pred́isposait àentrer dans ce milieu-la,̀ si ce n’est l’envie de
gagner de l’argent. [...] Rien ne me pred́isposait àentrer chezGreenpeace
qui m’apparaissait comme un mouvement de sympathiques def́enseurs de
baleines » (Le Nouvel ećonomiste, mars 2011). Il est ensuite cooptépour de-
venir le directeur de la collecte de fonds àGreenpeace Luxembourg, avant
de devenir directeur de Greenpeace France. On retrouve làla porositéentre
entreprises priveés et associations qui semble se geńeŕaliser. Un membre
haut placéd’ElectricitéDe France expliquait, lors d’un seḿinaire de sociolo-
gie àCaen en 2009, que lui-mem̂e avait et́éabordépar Greenpeace pour en-
trer àun poste de direction. Ses positions sur le nucléaire tendaient pourtant
assez clairement àle def́endre (les risques du nucleáire s’incarnaient tres̀
seŕieusement pour lui dans plusieurs jets de deś, dont les reśultats et́aient
noteś sur un tableau de probabilite.́.. Parait̂ que c’est un des plus ećolos...).

En-dessous de l’administration centrale de Greenpeace France, on trouve
les groupes locaux de beńev́oles. Leur rol̂e est avant tout de reṕercuter les
campagnes nationales ou internationales àl’ećhelon local, àtravers des ac-
tions de sensibilisation, de diffusion d’informations, de participation àdes
manifestations etc. Ces groupes sont en 2008 au nombre de vingt-huit, comp-
tant en moyenne une quinzaine de bénévoles. Ils sont créésen parallèlede la
mise en place de collectes de fonds de rue, dans les anneés 1990, ce qui cor-
respond àune nouvelle phase de Greenpeace France et plus largement de
Greenpeace International.

Ces groupes locaux ont un statut juridique qui ne leur confer̀e pas d’au-
tonomie. Leur creátion relev̀e du Conseil d’Administration national, sur pro-
position du directeur. Le coordinateur du groupe est deśignépar le bureau
national, avec un mouvement sur le poste tres̀ faible. Le groupe local n’est
pas une entitéjuridique propre ; il est donc sous tutelle de l’administration
nationale, elle-mem̂e deṕendante de Greenpeace International. Les preŕoga-
tives sont limitées,conformémentau reg̀lement intérieur dont Lefevre donne
le det́ail (2008, page 369) : informations, relais des campagnes nationales,
activiteś theḿatiques spećifiques qui entrent dans le cadre du mandat de
Greenpeace et apres̀ accord du directeur national. Nous sommes clairement

joindraient, mem̂e en leur nom, une mobilisation antinucleáire contre un
transport de dećhets nucleáires vers l’Allemagne. En effet, Greenpeace refu-
sait de rejoindre la mobilisation antinucleáire àValognes en novembre 2011
pour de multiples raisons : àla fois pour des raisons politiques, Greenpeace
estimant que les dećhets doivent retourner au pays d’origine, mais aussi par
refus de rejoindre une action jugeé « avant tout organiseé par la mouvance
anarchiste et libertaire » (la violence et́ant immed́iatement associeé àcette
« mouvance »). Pourtant, afin de profiter du fait que « de nombreux med́ias
seront preśents et « que ce transport fera l’objet de beaucoup d’attention »,
des rassemblements, y compris àValognes, seront organiseś par Greenpeace
la veille le long du trace.́ Et si ce document interne prećise la possibilitéaux
adheŕents de l’association d’y participer, les salarieś et les responsables des
groupes locaux sont inviteś à« suivre [la] consigne » puisqu’ils « engagent la
responsabilitéde l’organisation ». Ce document interne montre le « cadrage »
du sieg̀e national lors des luttes sociales. S’il existe du conflit, l’organisation
semble essayer de « tenir » ses repreśentants publics.

Surtout, si ces eĺeḿents sont largement critiqueś par des membres de
Greenpeace (hieŕarchie, management, terrain med́iatique, deĺaissement de
l’action directe pour le lobbying et l’expertise), ils estiment pour autant que
seule cette organisation peut leur permettre d’attei ndre certains objectifs
d’action directe et de conscientisation, du fait de l’importance logistique et or-
ganisationnelle de l’association. Les activistes rapportent souvent cet et́at
d’esprit, contradictoire avec l’engagement politique de certains en dehors de
l’organisation, mais justifiéau final pour les avantages d’efficacite.́ Une acti-
viste rencontreé portait elle-mem̂e une critique acerbe du fonctionnement
interne, qui serait « partageé par la moitiédes activistes », selon elle. Mais il
faut bien que les personnes s’y retrouvent pour que cela tienne. Et, de fait,
c’est le principe d’efficacitéqui est mobilisé: « il n’y a que Greenpeace qui
peut me permettre de faire des choses que je serais incapable de faire ail-
leurs, continue-t-elle, parce qu’il y a de la logistique, de l’argent, du monde
derrier̀e ». Finalement, àl’utilitarisme de Greenpeace correspond l’utilita-
risme des militants ; àl’instrumentalisation par l’organisation correspond
l’instrumentalisation par les acteurs. Il y a une inteŕiorisation du discours et
des pratiques organisationnels et utilitaristes. Le sens final de l’association,
àsavoir la def́ense de l’environnement, apparait̂ comme le quasi-seul mar-
queur de principe et politique. Mais qu’en est-il des moyens d’y parvenir ?

Greenpeace, ou le prestataire de militantisme vert

En outre, il semble que le prisme de l’efficacitévient bien occulter toute
dimension politique. Au sein des groupes locaux de beńev́oles, si l’action,
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qui est nommé« ressources humaines ». Par ailleurs, c’est un capital symbo-
lique que cherche àcapitaliser Greenpeace, àsavoir « l’opinion publique ».
Proche d’une entreprise classique, elle cherche àobtenir des gains de leǵiti-
mitédans un champ concurrentiel, et vise en finalitéle monopole, ou en tout
cas le leadership. Cette concurrence, explicite au niveau de la collecte de
fonds, se situe aussi dans des choix strateǵiques et manier̀es de faire. Green-
peace se tient geńeŕalement en dehors des luttes sociales plurielles,
pref́eŕant mener des actions med́iatiques en son nom – ce qui n’empeĉhe pas
l’investissement de membres de Greenpeace àl’exteŕieur. Mais l’organisa-
tion reste en général àl’écart des mouvements sociaux, pourtant proches de
ses militants, comme si elle avait inteǵrél’aspect concurrentiel du « marché
de l’opinion publique » (1) . C’est ce que Nadeg̀e Freóur nomme « Le position-
nement distanciéde Greenpeace » (2004), qui prećise que « la coopeŕation
avec d’autres organisations, plus soucieuses de deb́ats internes et de prises
de décision collectives apparaîtdonc aux militants de Greenpeace comme un
risque de perte de temps (et d’efficacité)dans des procédures louables, mais
steŕiles ». L’urgence qu’ils ressentent face aux deǵradations irrev́ersibles que
subit l’environnement renforce bien souvent la primautéqu’ils donnent à
l’action sur la discussion.

Pour autant, il existe du conflit interne au sein de l’organisation. Certains
militants, notamment ceux avec de multiples appartenances associatives
(une bonne partie des militants sont clairement inscrits dans des deḿarches
politiques àl’exteŕieur, souvent proches de l’altermondialisme, de la décrois-
sance e tde l’extrem̂e-gauche), critiquent en interne le fonctionnement ma-
nageŕial ou les choix strateǵiques. Certains groupes tentent parfois de
s’autonomiser quelque peu et de se créerdes marges de manœuvre. Surtout,
tout semble se passer comme si l’obeíssance en interne et́ait compenseé par
l’acceptation tacite de l’infideĺite.́ Nombre de militants s’impliquent par ail-
leurs dans du syndicalisme, des luttes sociales particulier̀es, d’autres asso-
ciations etc. Il existe un en dehors de certains membres. Toutefois, nous
avons eu vent de certaines personnes pousseés vers la sortie pour leurs po-
sitions et engagements qui ne correspondaient pas a l̀a ligne de l’association...
De la mem̂e manier̀e, dans un document interne, le sieg̀e de Greenpeace
France met en garde les salarieś et les responsables de groupes locaux qui re-

dans un fonctionnement pyramidal, bureaucratique et stratifie.́ D’ailleurs,
l’organisation non deḿocratique est revendiqueé par les dirigeants associa-
tifs. Pascal Husting le confirme dans une interview : « nous sommes uneor-
ganisation qui assume un fonctionnement pyramidal, avec un management
et un comitédirecteur » (Le Nouvel ećonomiste, 08/12/2010). DéjàBruno Re-
belle, ancien directeur, se feĺicitait du temps de réaction tres̀ court de Green-
peace suite au naufrage du pet́rolier Erika en 1999, alors que les autres
grandes associations environnementalistes devaient attendre le prochain
conseil d’administration. De fait, la décision de réagir, et sur les modalitésde
reáction, avait et́éprise une demi-heure apres̀ le naufrage, par lui seul...

De plus, les groupes locaux sont dépendants financièrement des bureaux
nationaux, et ce pour chaque action envisageé. Il n’existe aucun fond de rou-
lement. Le contrôle du national sur le local se joue aussi via les formations de
beńev́oles. Chaque activiste est choisi par le coordinateur pour faire partie du
cercle restreint, entouréde mystère, des activistes. Ceux -ci sont formeś pour
que chaque action entre dans les « standards » de l’association, de mem̂e que
le comportement de chaque activiste doit et̂re conforme pendant l’action.

Pour autant, les groupes locaux sont valoriseś par la communication de
Greenpeace (International et France). Cette valorisation peut apparait̂re à
certains eǵards comme un rachat symbolique de la domination d’une admi-
nistration centrale de salarieś et admin istrateurs, elle-mem̂e sous autorité
d’une administration internationale, sur les beńev́oles. Les rites de valori-
sation publique de l’engagement beńev́ole peuvent appuyer cette hypothes̀e,
notamment apres̀ les actions : si le discours porte sur les beńev́oles et les va-
lorise, il est formulépar un permanent, c’est-a-̀ dire un responsable hieŕar-
chique.

Cette domination de la structure sur les beńev́oles rev́el̀e un paradoxe :
si le beńev́ole est valorise,́ il se retrouve en mem̂e temps dans des situations.
Et pour cause : on pourrait se demander pourquoi maintenir des beńev́oles
dans une organisation manageŕiale, largement professionnaliseé et pyrami-
dale... Mais il y a làun enjeu strateǵique, qui est de maintenir l’image d’une
association proche des gens, ancreé sur le territoire et imbriqueé dans les
luttes sociales.

Finalement, Greenpeace est comme une pyramide, avec àson sommet
l’administration d’Amsterdam (Greenpeace International), puis les bureaux
nationaux (ici, Greenpeace France). L’administration nationale est dirigeé
par un Conseil d’Administration restreint eĺu par une assembleé statutaire
elle-même tres̀ red́uite. A côté,le directeur dirige les permanents, qui sont au
cœur du fonctionnement de l’association. Cette administration nationale do-
mine les groupes locaux de beńev́oles et les activistes – ces derniers sont ce-

14 7

1 Fabrice Nicolino donne un exemple d’instrumentalisation des autres associations
ećologistes par Greenpeace. Lorsque le porte-avion Cleḿenceau est parti vers l’Inde
pour se faire deśamianter, des associations ećologistes se sont mobiliseés pour le
deńoncer. Greenpeace, qui n’a fait que suivre apres̀ coup cette affaire, se serait em-
pressed́es’adjugerlavictoirelorsqueleCleḿenceauadufairedemi-touretrentrer en-
France.Pour Nicolino, ce communiquéet la med́iatisation qui s’ensuivit et́ait tout àfait
mensonger (2011, page 100 à102).



pendant les symboles de Greenpeace. Au dernier ećhelon, nous trouvons les
donateurs-adheŕents, qui refilent juste l’argent.

Il faut cependant ajouter les travailleurs intermittents de la collecte de f
onds. Si celle-ci n’est pas externaliseé formellement, et deṕend d’un service
spećialisé,les collecteurs sont bien des travailleurs précaires qui ne sont pas
membres de Greenpeace. La recherche d’argent est comme mis àl’extérieur,
àcot̂e,́ ev́acuéde l’association aux activiteś « nobles ».

La professionnalisation, c’est mon dada...

On assiste àune logique de professionnalisation forte au sein de Green-
peace, avec un recrutement classique. C’est une logique qui n’a cessé de
croit̂re. Et si le nombre de permanents s’est stabilisé

depuis le deb́ut des anneés 2000 (65 en 2010), la professionnalisation se
situe deśormais dans les faco̧ns de recruter et de « manager », et se deṕlace
vers les beńev́oles. Pascal Husting est tres̀ clair sur le sujet :

«L’objectif peut se reśumer ainsi : au lieu d’et̂re des militants exerca̧nt
une profession dans le monde associatif, devenons des professionnels qui
continuent àmiliter. Nous sommes donc sortis de la logique voulant qu’un
salariéde Greenpeace soit recrutéde manièreprioritaire parmi les militants.
Ce qui a bien sur̂ engendrédes tensions eńormes en interne. Sur les 45 sala-
rieś présents au moment de mon arrivée,25 ont quittéGreenpeace. Certains
sont partis parce qu’ils n’arrivaient plus à suivre cette logique de profes-
sionnalisation, d’autres ont et́élicencieś mais de manier̀e motiveé et aucun
recours devant le conseil des prud’hommes n’a étégagné» (Le Nouvel écono-
miste, 08/12/2010).

Nous voyons clairement que cette logique de professionnalisation ac-
compagne le fonctionnement pyramidal et tres̀ hieŕarchise.́ La profession-
nalisation se dećide en haut lieu, et semble assez implacable. Des salarieś
militants sont donc licencieś. Il n’est pas ev́ident de trouver des diffeŕences
avec ce qui peut se passer dans le secteur des entreprises priveés.

Quant aux personnes recruteés chez Greenpeace, elles le sont davantage
pour leurs compétences que pour leur engagement. Le profil de recrutement
est celui d'une entreprise classique, comme le confirme Pascal Husting : «
et́udes supeŕieures, tres̀ motiveś, enthousiastes, positifs, dynamiques, gout̂
du contact, du terrain, et du travail en eq́uipe, teńacite,́ expeŕience vente »
(Libeŕation du 7/02/2000). L’expériencedemandéeen vente tend àmontrer
qu’il existe une certaine porositéentre monde de l’entreprise et Greenpeace,
ce que nous confirmerons plus loin.

plus vite encore àqui parler dans les grandes organisations internationales,
incarnaient cette repreśentation de la « societ́écivile » indispensable àtoute
strateǵie de lobbying institutionnel »

Tout est dit sur l’ećologie inteǵreé ! En tout cas, cette porositéentre en-
treprises et associations explique en partie les tendances bureaucratiques,
hieŕarchiseés et marchandes. Reprenons l’exemple de Pascal Husting. Son
orientation est clairement manageŕiale : rationaliser les moyens afin de fi-
nancer des actions et campagnes qui doivent et̂re évalueés par la suite ; « ren-
forcer la gestion de notre corps de met́ier » par « l'organisation de campagnes
», concu̧e comme une sorte de planification militante (Le Nouvel Économiste,
08/12/2010). L’importation de pratiques utilitaristes et le renforcement des
logiques organisationnelles relev̀ent donc d’une strateǵie de l’association,
portéepar des directeurs et administrateurs issus du monde de l’entreprise.

L’efficacitéàtout prix, ou l’ideólogie utilitariste àGreenpeace

Selon Lefevre, les reúnions des groupes locaux sont rythmeś « par des
questions organisationnels » : comptabilite,́ logistique, partenariats, actions
dans le cadre de Greenpeace France ou International (2008, page 396). Les
groupes locaux sont bien red́uits àl’et́at d’instrument. Pour Sylvain Lefevre,
les groupes locaux sont « reǵis par les normes de l’efficacite,́ de la producti-
vitéet de la rigueur procédurale, de la technicisation des enjeux et de la dépo-
litisation des interactions. [...] En revisitant ce classique (l’engagement
beńev́ole mis au rythme manageŕial), les ONG tentent de faire « coup double
» : d’une part, profiter de la leǵitimitéd’un ressourcement deḿocratique par
la mise en sceǹe de leur ancrage « sur le terrain » et atteńuer le stigmate du
« protest business » en mettant l’accent sur le registre traditionnel du bénévo-
lat de proximité,d’autre part utiliser la productivitéde ces collectifs dévoués
et compet́ents dans la division du travail militant oùla quet̂e de soutiens est
une des clefs d’une mobilisation reússie » (2008, page 473). Nous sommes
clairement dans des calculs strateǵiques et utilitaristes qui supplantent les
principes de base et les velleíteś de lutte horizontale et populaire.

Greenpeace fonctionne comme une entreprise. D’ailleurs, ce qui pourrait
et̂re consideŕécomme un eĺeḿent majeur du fait associatif, l’engagement
beńev́ole, est instrumentalisépar l’administration des permanents et utilisé
comme ressources symboliques de leǵitimite.́ Evidemment, nous ne sommes
pas dans une deḿarche entrepreneuriale classique, àsavoir deǵager du pro-
fit, mais dans une deḿarche similaire orienteé vers la def́ense de l’environ-
nement – finalitéqu’il serait possible de consideŕer comme en partie inverse
du monde de l’entreprise. Mais il y a bien un fonctionnement manageŕial in-
terne, avec une division du travail pousseé et une instrumentalisation de ce
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dresséle parcours professionnel auparavant. Issu de la finance, il exprime
bien ce transfert entre entreprises et appareils associatifs qui favorisent l’im-
portation des techniques managériales. Nous pouvons aussi citer le parcours
de Bruno Rebelle, son pred́ećesseur : apres̀ une carrier̀e de vet́eŕinaire et de
conseiller privépour des ONG, il a embrasséune carrier̀e àGreenpeace, qui
l’a portédirecteur de Greenpeace France en 1997, puis directeur des pro-
grammes de Greenpeace International en 2003. Il a ensuite rejoint le cabinet
d’ « ingeńierie et de communication en développement durable » Synergence,
au chiffre d’affaire de 4,5 millions d’euros en 2010. Il y occupe un poste de di-
recteur. Le preśident de cette boit̂e, Didier Livo, est l’ancien preśident natio-
nal, puis europeén, des Jeunes Dirigeants d’Entreprise. Le preśident de
Greenpeace nomméen 2008, Robert Lion, est quant àlui un énarque qui a été
conseiller technique du ministre de l’Equipement Edgar Pisani en 1966. Il a
donc contribuéàl’implantation d’infrastructures du type autoroutes. Il de-
vient ensuite chargéde mission au ministère de l’Industrie, avant de devenir
directeur de la Caisse des deṕot̂s et consignations apres̀ 1981. Il quittera
Greenpeace l’annéesuivante pour rejoindre Europe Ecologie (Nicolino, 2011,
page 104). Nous pouvons leǵitimement y voir un acteur du productivisme.

Mais au-delàde cette connivence pratique, mais pas toujours ideólogique,
peut-et̂re qu’il y a autre chose qui se joue. Il est certain que bien des gens
issus de l’ećonomie classique et qui rejoignent apres̀ les associations dev́e-
loppent un discours critique sur leur ancien met́ier. Mais est-ce toujours le
cas ? Est-ce que nous ne sommes pas dans des reśeaux coheŕents ? C’est ce
dont parlent Semprun et Riesel, dans leur ouvrage Catastrophisme, admi-
nistration du deśastre et soumission durable (2008, page 59) :

« Qui sont ceux qui prennent en main, ou s'appret̂ent àle faire, l'adminis-
tration de désastre? Ils n'ont jamais cesséde croiser, et de se croiser, dans les
eaux du pouvoir. Il serait fastidieux de donner de ces reśeaux une description
prećise [...]. Mais enfin, quiconque sait un peu dans quel monde il vit ne sau-
rait et̂re surpris des connivences, cooptations et renvois d'ascenseur qui as-
surent le renouvellement participatif des personnels et des orientations. Ici,
c'est parmi les concepteurs et les agents des programmes de dev́eloppement
mis en place depuis l'apres̀-guerre qu'est apparue une minoritéde dissidents
maison – certains se feront mem̂e «objecteurs de croissance» – qui commen-
ceront à« lancer l'alarme » sans cesser de garder un pied, ou de placer leurs
amis, dans les institutions, leurs colloques, seḿinaires et think tanks. S'y
sont pragmatiquement agreǵeś les partisans d'une critique ećologique ex-
purgeé de toute consideŕation lieé àla critique sociale. Sceńario « gagnant-
gagnant » : les uns procuraient les arguments technico-scientifiques dont les
autres et́aient avides pour pouvoir parler le mem̂e langage ; eux-mem̂es, re-
joints par les environnementalistes de stricte obed́ience qui avaient trouvé

La professionnalisation est telle àGreenpeace que la division du travail
oper̀e mem̂e dans l’activisme : des formations pousseés, des actions porteés
par des spećialistes parfois salarieś plutot̂ que par des beńev́oles, choix mi-
nutieux des beńev́oles par les coordinateurs des groupes locaux qui font re-
monter les noms jusqu’àla direction, nette seṕaration entre beńev́oles et
activistes. « Nos activistes, dećlare Pascal Husting, [...] sont formeś aux
actions de confrontation non-violente, ce qui demande une discipline et une
psychologie bien spećifiques car il n’est pas facile de se faire taper dessus
pour relaĉher un cadenas ou un tuyau utilisépour bloquer une voie ferreé
par exemple. [...] Pour ceux devant franchir des ed́ifices divers comme des
bateaux, que nous appelons les “grimpeurs”, des stages de formation reǵu-
liers sont organiseś. Ceci diffuse certes une image un peu paramilitaire, mais
pour maintenir de la non-violence dans l’action, la det́ermination, la moti-
vation et une discipline sans faille sont indispensables ». Les activistes sont
choisis parmi les beńev́oles les plus engageś, suivent des formations et en-
trent dans un monde àpart et secret, det́achédes groupes locaux et autour
duquel peu de choses ne filtrent vers les beńev́oles et adheŕents – mis àpart
les actions med́iatisées, une fois effectuées, finalitéde ces formations. Si le se-
cret est nećessaire àce type d’action, pour ev́iter le control̂e des policiers, la
manier̀e dont fonctionne ce det́achement particulier que sont les activistes
dépossèdeencore plus les bénévoles et les adheŕents-donateurs de ce qui est,
finalement, leur association – d’autant plus qu’ils n’ont pas le droit de faire
eux-mem̂es des actions au nom de Greenpeace.

Cette professionnalisation implique une soumission des beńev́oles aux
permanents, et renforce la hieŕarchisation de l’association :

« L’organisation de Greenpeace repose sur des chargeś de campagne, dit
Pascal Husting. Viennent ensuite les “activistes”. Ce terme pose des pro-
blem̀es mais c’est une traduction littérale du terme britannique “activist” qui
se distingue bien de la notion de militant, dont la valeur ajouteé dans le
contexte politique me semble tres̀ limiteé. Les militants acceptent une su-
bordination totale aux permanents. Certes, la tentation peut exister de pro-
longer une action et de vouloir aller plus loin, mais une fois en action, la
chain̂e de commandement s’impose. Avant chaque action, un brief tres̀ précis
sur nos intentions est organise,́ avec la possibilitéde ne pas participer pour
ceux qui sont en deśaccord sur la finalitéde l’action ! » (Le nouvel ećono-
miste, 08/12/2010).

Outre le fait que la professionnalisation entrain̂e des rapports de subor-
dination classiques entre employeurs et employeś – àceci pres̀ que le syndi-
calisme est tres̀ faible, voire inexistant, dans le milieu associatif – nous
sommes ici dans un retournement des principes de l’association. En effet, les
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salarieś sont censeś et̂re au service de l’association, qui est avant tout def́i-
nie par ses beńev́oles. Or, àGreenpeace, ce sont bien les permanents qui
fixent le projet et les objectifs de l’association. Par ailleurs, les termes uti-
liseś ne sont pas neutres : « valeur ajouteé », qui confirme l’orientation ma-
nageŕiale, ou « chain̂e de commandement », qui renforce l’aspect
paramilitaire, avec la hieŕarchie qui l’accompagne.

Le capitalisme, c’est pas si mal que ca̧...
Et le management, c’est plutot̂ chouette !

La collecte de fonds est un enjeu majeur pour Greenpeace, qui refuse toute
subvention. L’organisation s’autofinance via les donateurs -adheŕents. En
2004, la collecte dans les rues repreśentait plus de 25% du budget cumulé
des bureaux nationaux. Il s’agit donc d’un enjeu stratégique majeur, mais qui
tend àfavoriser des deŕives manageŕiales et marchandes. Le programme «
Direct Dialogue », creé́ en 1997 en France, est deĺeǵué à des collecteurs
formeś et reḿuneŕeś qui ne font pour la plupart pas partie de l’association.
Cependant, contrairement àd’autres associations, Greenpeace ne deĺeg̀ue
pas àdes agences exteŕieures cette activite.́ Ce qui a aussi un cout̂ : 35% du
budget 2010 et́ait allouéàla recherche de fonds, dont 13% au programme «
Direct Dialogue ». Un tiers de l’argent rećoltésert àrećolter de l’argent.

La collecte dans les rues a et́émise en place en France pour la premier̀e
fois par Greenpeace. Il ne s’agit pas seulement de collecter des fonds, mais
surtout de recruter de nouveaux adheŕents : le donateur devient membre à
part entier̀e de Greenpeace – bien qu’on n’attende rien d’autre de lui que sa
contribution financière. Le programme a éteún succèsrapide : entre 1998 et
2008, il rapportait chaque anneé 13 000 nouveaux adheŕents en moyenne,
rappelle Lefevre (2008, page 234). Il ciblait principalement les jeunes, jusque
làpeu solliciteś.

Le deb́ut du programme « Direct Dialogue » est largement issu du marke-
ting des entreprises. Un script est àapprendre par cœur, pour « det́endre
juste avant de reprendre [...] sur les coordonneés bancaires » (extrait du
script des collecteurs de 1998, citépar Lefevre, 2008, page 253). Le fait que
ce soit « pour la bonne cause » justifie, pour les responsables de Greenpeace,
le « marketing direct pur » et le fait d’ « acheter » des adheŕents, comme le
rev́el̀e Lefevre (2008, page 259). La philosophie est àpeu pres̀ que « tous les
moyens sont bons, tant que la cause est juste » - c'est-a-̀dire que les principes
ne pes̀ent pas lourd par rapport àl’efficacite.́ Utilitarisme, quand tu nous
tiens...

En 2001, le programme, jugétrop marketing par les collecteurs et chefs
d’eq́uipe, ainsi que par les beńev́oles et activistes, se transforme. De nou-

veaux responsables, participants et critiques de l’ancien programme, sont
mis en place. Les nouveaux objectifs se situent davantage dans la qualitéde
la rencontre. Symbole de ce changement, le script n’est plus impose,́ mais
écrit par chacun des collecteurs pour lui-même. Mais évidemment, c’est aussi
parce que cette personnalisation est jugeé plus productive qu’elle se met en
place.

Le recrutement est classique, basésur la reṕartie dans des jeux de rol̂e.
Les collecteurs sont recruteś pour un àdeux mois, bien qu’ils peuvent deći-
der de postuler plus longtemps et sur d’autres lieux et moments de collecte.
La formation, dećrite par Lefevre, commence par un clip treṕidant sur les
actions spectaculaires de Greenpeace, signifiant aux futurs collecteurs l’en-
treé dans l’association. L’accent est mis sur l’identification aux activistes de
l’association, tandis que l’humour et la confession sont sans cesse mobiliseś
par le formateur (2008, pages 296-297). Le message passéest aussi celui du
professionnalisme exigé: rémuneŕation léger̀ement au-dessus du salaire mi-
nimum, possibiliteś d’et̂re rembaucheś – voire de faire « carrier̀e » et de de-
venir chef d’eq́uipe (tiens, comme chez McDo).

Les collecteurs sont reḿuneŕeś sur une base fixe, àlaquelle s’ajoutent
parfois des primes selon les reśultats. La journeé du collecteur commence
par un deb́riefing du chef d’eq́uipe, qui fixe les objectifs de rendement, et se
termine par un deb́riefing ou l̀a production de chacun est rendue publique. Un
quota minimum en termes de reśultats est souvent fixe.́ Nous sommes bien,
du deb́ut àla fin, dans le cadre de techniques manageŕiales issues du monde
de l’entreprise. Làaussi, le management est de rigueur, comme la prećarité
pour ces salarieś.

Cette reproduction de techniques manageŕiales et commerciales dans
l’association heurte cependant un grand nombre de militants, qui associent
les combats ećologistes àune critique du capitalisme. Par ailleurs, l’attache-
ment associatif est dev́alué en acte de consommation fugace : c’est cela
l’adheŕent-donateur. Les beńev́oles historiques se trouvent d’ailleurs
eb́ranleś par ce nouveau mode d’adheśion. De plus, les collecteurs ne sont
pas membres de Greenpeace, et parlent pourtant en son nom. Ce mode de fi-
nancement n’est pas sans provoquer des clivages au sein de Greenpeace,
entre les activistes d’une part, et les administrateurs et salarieś, notamment
du service collecte et communication, d’autre part. C’est aussi le cas entre les
beńev́oles et les collecteurs ou les adhérents-donateurs. C’est aussi une ligne
de fracture entre les vet́eŕans qui ont embrasséune carrier̀e militante et de
nouveaux venus aux profils plus spećialiseś et moins militants : diplom̂eś
d’ećoles de commerce, anciens travailleurs d’agences de publicitéet de mar-
keting etc. Or, le service collecte et communication prenant de l’ampleur, ce
type de profil est de plus en plus freq́uent chez Greenpeace.

Nous avons un parfait exemple avec Pascal Husting, dont nous avons
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